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« Si donc le droit ne repose pas sur la nature, toutes les vertus disparaissent. Que deviennent en effet la libéralité, l’amour de la patrie, le respect des choses qui doivent nous être sacrées, la volonté de rendre service à autrui, celle de reconnaître le service rendu ? Toutes ces vertus naissent du penchant que nous avons à aimer les hommes, qui est le fondement du droit. »

Cicéron, Des lois





« Une partie de la pensée écologique dit qu’il faut un saut radical, une table rase, dire adieu à la modernité, à l’humanisme, etc. Je pense, moi, qu’il faut réactiver nos intuitions morales et démocratiques fondamentales, en les élargissant au vivant. C’est aussi une question d’efficacité. Les postures radicales chics ou esthétisantes m’horripilent. Nous ne sommes pas là pour nous faire plaisir. Nous sommes face à une situation urgente et dramatique. »

Serge Audier, « L’audace de la complexité »,
Le Monde, 15 novembre 2020




Avant-propos


Nous avons construit ce premier numéro de PROPOS pour une République écologique comme une contribution en résonance avec la quête d’horizons nouveaux liée au changement d’ère et l’entrée dans l’Anthropocène, aux crises multiples, et à la réinvention nécessaire de la gauche et de l’écologie. Inspiré·es par les principes porteurs d’émancipation humaine qui ont fondé nos systèmes politiques, sociaux et démocratiques, nous cherchons à éclairer la nouvelle relation de solidarité que l’humain doit établir avec son milieu pour garantir la pérennité d’une planète vivable au travers de ce qui serait une « République écologique ». Une façon de dire qu’une révolution d’un genre nouveau a déjà commencé, un bouleversement d’ores et déjà palpable, des mutations radicales profondes qui nous dépassent, et que les conditions incertaines de son débouché restent à organiser rapidement si l’on veut tenter de poursuivre, en le réinterrogeant le cadre républicain et ses principes (démocratie, solidarité, laïcité, indivisibilité), et (re)faire société. C’est pourquoi, sans prétendre produire le traité du monde d’après, nous nous permettons de revisiter les valeurs d’universalité, de liberté, d’égalité, de fraternité, de citoyenneté, de bien public ou d’intérêt général et de remettre dans le débat public les concepts de nation, de propriété, de citoyenneté, de santé, d’éducation ou de territoires à l’aune de leur apport fondamental dans la structuration d’une nouvelle forme politique respectueuse de la vie commune sur Terre.

Convaincus du potentiel politique qu’elle pourrait apporter, nous cherchons à dessiner un avenir qui donne du sens à l’écologie dans la République, et réciproquement, en posant les bases, avec un peu de fraîcheur, de ce qu’elle pourrait être, protectrice des équilibres naturels et solidaires et assurément meilleur rempart aux glissements réactionnaires, nationalistes et autoritaires d’une société déboussolée. À ce titre, nous revendiquons le renouvellement des fonctionnements démocratiques et, singulièrement, des pratiques politiques.

Pour alimenter notre réflexion, nous avons choisi de donner la parole à des personnalités dans une série de séminaires publics, acteurs/actrices de terrain, chercheurs/ chercheuses, créateurs/créatrices connu·es et reconnu·es, sensibles aux thématiques proposées, enthousiastes, qui nous ont livré leur vision personnelle, souvent lumineuse, et proposé un chemin pour y parvenir1. Qu’elles en soient remerciées.

Ce recueil est là pour partager et mettre en perspective ces connaissances. Il ne suffira pas à écluser l’amplitude de la révolution à l’œuvre ni des solutions possibles, et donnera lieu à une suite afin de construire une voie idéologique qui se démarque des continuités, sociale-démocrate ou sociale-libérale, étatiste, voire souverainiste en sauvegardant les conquis des droits humains, les valeurs sociales et démocratiques, tout en affirmant les limites planétaires.

Nous vous souhaitons une bonne lecture.







1. Voir présentation des contributeurs et contributrices ici ainsi que les vidéos sur : https://sites.google.com/view/convention-republique-ecolo/accueil



INTRODUCTION

La prochaine République sera écologique ou ne sera pas

Claire Monod


La France pourra-t-elle devenir une République « indivisible, laïque, démocratique, sociale1» et écologique ? De plusieurs sources émane récemment la volonté de dépasser les réflexions engagées il y a plus de quinze ans autour de la VIe République pour augmenter celle-ci des exigences environnementales et sociétales récentes. L’échéance présidentielle approchant, sur fond de sortie de crise sanitaire et de fragmentation politique dangereuse, le besoin d’un nouvel imaginaire dépassant l’engrenage néolibéral, destructeur et inégalitaire se fait pressant.

La volonté d’instruire un nouveau récit réunissant deux notions (républicanisme et écologie) souvent considérées comme éloignées répond à l’épuisement des doctrines progressistes issues de l’ère industrielle, mais surtout à la nécessité d’organiser un cadre conceptuel et institutionnel en phase avec les urgences provoquées par les impasses du système néolibéral qui a précipité les crises mondiales du siècle, bioclimatique, sociale, économique, démocratique et maintenant sanitaire. Un chantier colossal, plein d’espoir, dont les premiers jalons sont attendus instamment.

À défaut de proposer immédiatement un modèle institutionnel complet, voire une Constitution ficelée, les récentes contributions2 appellent davantage à la réflexion sur les valeurs indispensables à l’émergence d’un nouveau récit à la fois républicain et écologique3. Aux évolutions proposées pour une VIe République il y a une vingtaine d’années, rompant d’un point de vue structurel et démocratique pour plus de parlementarisme4, s’est ajoutée la nécessaire prise en considération du temps long et des générations futures5, puis la précision sur les modalités de sa mise en œuvre, par la convocation d’une « Assemblée constituante6 » par exemple.

Aujourd’hui, à la faveur de la pandémie de Covid-19, la prise de conscience des liens entre crises écologique et sanitaire amène les citoyen·nes à aller plus loin et à s’emparer de l’essentielle combinaison des urgences démocratiques, sociales et écologiques comme d’une opportunité pour faire basculer notre société dans le « monde d’après ». Son avènement appelle une évolution fondamentale, la fin des rapports de domination. Entre humains, d’un genre sur l’autre, en fonction des origines, de la couleur de peau, des préférences sexuelles, des territoires, entre pays, cette nouvelle vision induit aussi, dans le monde occidental, la fin de la domination de l’humain sur la nature et la réinvention d’une humanité solidaire du vivant. Il conforte en ce sens, à l’instar d’autres pays, l’évolution vers une Nature dotée de droits7. C’est une révolution.

« Reste que, jusqu’à maintenant, dans les rapports entre humains et non-humains, ce sont toujours les humains qui produisent les normes. Nous aurons accompli un grand pas le jour où nous donnerons des droits non plus seulement aux humains mais à des écosystèmes, c’est-à-dire à des collectifs incluant humains et non-humains, donc à des rapports et plus seulement à des êtres. Cela suppose un bouleversement des concepts avec lesquels nous pensons la vie politique, la souveraineté, l’État, le territoire. Les humains font partie d’écosystèmes multiples, car la planète est partout anthropisée, et les relations qu’ils entretiennent avec chacun de ces milieux sont elles-mêmes multiples, certaines positives, d’autres destructrices. Donner un statut juridique à la dynamique d’un écosystème ferait que les humains ne “posséderaient” plus la nature, ils seraient possédés par elle8. »


L’expérience récente de la Convention citoyenne pour le climat constituée pour accélérer la lutte contre le dérèglement climatique9 a été l’occasion pour ses membres de s’exprimer dans ce sens, notamment pour la reformulation de l’article 1 de la Constitution afin d’y introduire la dimension écologique. Elle a aussi permis de mesurer les résistances politiques à l’œuvre, en particulier au Sénat, à majorité réactionnaire.

De ce changement de paradigme profond dépend l’ensemble des politiques, des relations, des transmissions, de l’organisation des modes de vie, de production, des territoires, de nos sociétés.

Une République écologique ne saurait être la poursuite de l’ancien monde repeint en vert. Il s’agit de construire un vivre ensemble en rupture avec les dérives ultralibérales, individualistes et concurrentielles. Le projet repose sur l’émancipation et la coopération des individus et des collectifs passés, présents et à venir. Son universalité, son idéal de liberté, n’est pas un prétexte au rejet de l’autre ou à sa domination, bien au contraire, mais un engagement à le reconnaître et l’accueillir. Une citoyenneté réinventée.

« Car qu’est-ce que la République entendue comme horizon d’émancipation ? Rien d’autre que la promesse d’égalité. Une promesse active, toujours inachevée, toujours renouvelée, toujours réinventée. […] C’est en effet l’affirmation d’un humanisme réellement universel, où aucune part de l’humanité ne s’accorde le privilège de l’édicter et de le posséder. Un universel construit dans les résistances à tout ce qui blesse l’humanité, en raison de son origine, de son genre, de sa couleur – de sa classe, de son sexe, de sa race10. »


La République écologique met au cœur de ses choix le concept de « communs », au service des générations actuelles et à venir, et rompt avec la notion de propriété, forme d’appropriation individuelle d’entités qui nous survivent et relèvent de l’intérêt collectif.

En replaçant l’humain dans son milieu, la République écologique reconstruit le lien entre la santé et la nature. Compte tenu des limites planétaires, la production des biens et services ne peut plus être au service du profit. La République écologique doit permettre de répondre aux besoins en réduisant l’empreinte écologique. La sobriété heureuse pour tou·tes remplaçant l’hyperconsommation de quelques-un·es.

« Si le climat et la biodiversité devenaient des valeurs aussi fondamentales que l’égalité ou la liberté, la dignité ou le bien-être, cela signifierait concrètement que nous comprenons à quel point nos droits fondamentaux humains ne peuvent plus être garantis sans que les systèmes écologiques de la Terre dont nous dépendons pour respirer, boire, manger, nous soigner soient préservés11. »


La République écologique repose sur la prévention, la diversité, la complémentarité. Elle est inclusive, prend appui sur des territoires, un aménagement des villes en phase avec le vivant, les paysages, les interdépendances, des pratiques agricoles respectueuses, une alimentation saine, une mobilité propre, des emplois qui ont du sens – relocalisés –, une industrie dépolluée pour un air de qualité et de faibles émissions de gaz à effet de serre (GES), des ressources protégées. Elle met au cœur de ses pratiques la citoyenneté et la participation du plus grand nombre pour succéder à la confiscation de la politique et du pouvoir par et pour quelques-un·es.

L’éducation constitue un enjeu majeur de la République écologique afin que le système éducatif ne soit plus l’antichambre du monde de l’entreprise compétitive et la sélection des plus à même de maintenir le système économique prédateur en place. L’éducation favorise l’épanouissement, le plaisir de l’apprentissage, développe le partage des connaissances, l’autonomie et le sens critique. Elle garantit la passation des valeurs aux générations futures.

« En somme, il ne s’agit rien moins que de changer radicalement le rôle de “l’Homo sapiens” sur Terre, en le faisant passer du statut mortifère, y compris pour lui-même, de “conquérant de la communauté de la terre” à une toute nouvelle situation et identité : celle de “simple citoyen et membre de celle-ci” appelé à respecter tous ses autres membres et la communauté en tant que telle. En somme l’être humain ne sera ni un étroit Homo œconomicus écocidaire, ni même un citoyen de la seule cité humaine, elle aussi écocidaire, mais un “membre de la communauté biotique”, vivant en interaction permanente et consciente avec la terre – un humain dont l’histoire devrait être entièrement réécrite sous l’angle essentiel de leurs interactions inextricables, au lieu de se focaliser sur les soi-disant exploits et conquêtes des seuls hommes dans un récit littéralement hors-sol12. »


La République écologique paraît, pour toutes ces raisons, le cadre le plus efficace à constituer pour répondre à l’effondrement des systèmes et des repères tout en ouvrant une perspective conceptuelle attrayante et opérationnelle. À la fois riche d’une histoire multiséculaire et neuve de sa capacité à traduire les priorités du monde contemporain, elle peut seule intégrer la dimension de dépassement philosophique nécessaire à replacer l’humain au cœur de la nature sans se départir ou nier la part de progrès accomplie.
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